
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une recommandation du Conseil relative à l’intégration des chômeurs de longue durée sur le marché du travail, adoptée par la Commission le 2 février 2016
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 128, paragraphe 5, et à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
2.
Numéro de référence du PE: B8-1093/2015 / P8_TA-PROV(2015)0389
3.
Date d’adoption de la résolution: 29 octobre 2015
4.
Objet: recommandation du Conseil relative à l’intégration des chômeurs de longue durée sur le marché du travail
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Conseil EPSCO du 7 décembre 2015 est arrivé à un accord politique sur la recommandation relative à l’intégration des chômeurs de longue durée sur le marché du travail.
Bien qu’il n’intervienne pas officiellement dans la procédure d’adoption prévue à l’article 292 du TFUE, le Parlement européen a adopté la résolution susmentionnée le 29 octobre 2015. Il se montre favorable aux principaux éléments de la proposition de la Commission, tels que l’évaluation individualisée, l’approche individualisée dans le cadre des accords d’intégration professionnelle, le point de contact unique intégrant le soutien, et l’accent mis sur la nécessité d’associer les partenaires sociaux au processus afin de mieux adapter l’accompagnement aux besoins du marché du travail.
La Commission se félicite vivement de l’appui du Parlement européen à cette initiative. Il s’agit d’un important domaine de préoccupation et l’un des principaux enjeux du marché du travail dans la plupart des États membres.
Sur plusieurs points, la résolution dépasse le niveau d’ambition proposé par la Commission. Le Parlement recommande d’intégrer le soutien dans le cadre de guichets uniques avec prise en charge à un stade plus précoce par un seul gestionnaire de dossier professionnel et d’utiliser les recommandations par pays établies dans le cadre du semestre européen pour suivre de façon approfondie la mise en œuvre de la recommandation. Il préconise la mobilisation de moyens financiers supplémentaires de l’UE et des niveaux adéquats de financement national, et insiste sur la nécessité d’une réaffectation des fonds dans un certain nombre d’États membres afin de renforcer la capacité administrative des services de l’emploi.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Principaux éléments du soutien aux chômeurs de longue durée
(paragraphes 2 à 6) Le Parlement européen est favorable aux trois grands éléments de la proposition, à savoir améliorer l’inscription des chômeurs de longue durée, évaluer le potentiel, les besoins et les préférences individuelles des chômeurs de longue durée avant qu’ils n’atteignent 18 mois de chômage, et proposer un «accord d’intégration professionnelle» compréhensible, équilibré et adapté au plus tard lorsque la personne concernée atteint 18 mois de chômage. Il souligne également la nécessité d’atteindre les chômeurs de longue durée qui ne sont pas inscrits et de procéder à une évaluation individuelle avant que la personne n’atteigne 12 mois de chômage, et se prononce en faveur de la création de guichets uniques où le chômeur est pris en charge par un seul gestionnaire de dossier professionnel, indépendamment du type de prestations reçues.
La Commission se félicite du large soutien apporté par le Parlement aux principaux éléments de sa proposition. L’évaluation individuelle et l’orientation entre le 12e et le 18e mois de chômage constituent un élément central de la proposition de la Commission. Même si de nombreux États membres procèdent à l’établissement d’un premier profil des chômeurs, une réévaluation systématique des perspectives d’emploi après un an de chômage n’est effectuée que sporadiquement. La Commission a opté pour une intervention avant le 18e mois parce que c’est à ce stade que le retour à l’emploi chute le plus fortement. Cela marque également le moment où la compétence pour les chômeurs de longue durée passe des autorités chargées de l’emploi aux autorités sociales, en moyenne à 14 mois de chômage. Toutefois, la proposition de la Commission est équilibrée, de façon à ne pas imposer une charge trop lourde aux États membres. C’est la raison pour laquelle la proposition mentionne un point de contact unique, ce qui accorde une certaine souplesse aux États membres quant à la manière de mettre en œuvre la proposition et à la question de savoir s’il convient ou non d’envisager des réorganisations institutionnelles (guichets uniques) ou des gestionnaires de dossiers individuels.
Mise en adéquation du soutien avec les besoins du marché du travail
(paragraphes 7 et 11) Le Parlement européen juge essentiel d’adapter les programmes de réinsertion des chômeurs de longue durée aux besoins du marché du travail par une participation accrue des partenaires sociaux. Le soutien devrait viser à mieux motiver les employeurs, y compris par la formation sur le lieu de travail et la désignation de tuteurs pour faciliter une réinsertion progressive, en particulier dans les PME, et l’aide au développement d’entreprises.
La Commission souscrit à la recommandation d’associer les partenaires sociaux à la conception du soutien aux chômeurs de longue durée. Le Parlement fait des propositions concrètes sur le tutorat consécutif au placement et l’apprentissage sur le lieu de travail, qui appuient la demande, formulée dans la proposition de recommandation, relative à l’affectation de ressources à l’amélioration du soutien aux employeurs.
Financement des actions préconisées par la recommandation
(paragraphe 8) Le Parlement européen invite les États membres à compléter, par les fonds nationaux nécessaires, le financement accordé par l’Union, notamment par l’intermédiaire du Fonds social européen, en vue d’une mise en œuvre rapide de la recommandation, invite la Commission à étudier les possibilités d’un accès rapide au financement de l’Union et à mobiliser, dans la mesure du possible, des moyens supplémentaires, comme cela a été fait dans le cas de l’initiative pour l’emploi des jeunes, et souligne qu’il y a lieu, dans un certain nombre d’États membres, d’allouer des moyens suffisants afin de renforcer la capacité administrative des services pour l’emploi.
La Commission souscrit à l’analyse du Parlement en ce qui concerne la nécessité d’un financement national adéquat. La recommandation en soi est un signal de l’importance que revêt cette problématique et vise à donner des orientations sur la manière de mieux utiliser les fonds existants. Pour la période 2014-2020, 25 milliards d’euros sont alloués au titre du FSE à des mesures actives et à des mesures d’inclusion sociale et de renforcement des capacités en faveur des acteurs du marché du travail. La Commission européenne entend collaborer avec les États membres afin de faire le meilleur usage possible de ces fonds, en tenant compte de la nécessité d’investir dans une plus grande coordination effective entre les services pour les chômeurs de longue durée.
Mesures destinées à suivre et à appuyer la mise en œuvre de la recommandation
(paragraphes 4, 10, 11 et 12) Le Parlement européen est favorable à l’instauration, par l’intermédiaire du semestre européen et du comité de l’emploi, d’une surveillance mutuelle de la mise en œuvre de la recommandation et, au besoin, d’un examen des recommandations par pays formulées dans ce domaine. Il plaide en faveur d’une coopération étroite avec les partenaires sociaux et un large éventail de représentants des autorités locales et régionales, des prestataires de services et de la société civile, pour que le soutien aux chômeurs de longue durée puisse être adapté aux besoins du marché du travail.
La Commission partage les ambitions exprimées dans la résolution concernant le suivi de la mise en œuvre, notamment en ce qui concerne la qualité des résultats, tels que la pérennité des retours à l’emploi. Elle a l’intention de rassembler un large éventail de partenaires autour de la mise en œuvre de la recommandation. Il est essentiel de faire en sorte que les accords d’intégration professionnelle couvrent une gamme de services suffisamment large, et que ces services soient pertinents. Des efforts similaires sont nécessaires au sein des États membres. La Commission a l’intention de réaliser l’évaluation prévue trois ans après l’adoption de la recommandation, afin de déterminer si les modalités de suivi sont adaptées à leur objet.
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